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EPRÉSHNT  AN  S DU  PEUPLE, 


Avant  de  vous  présenter  mes  observations  critiques 
sur  la  résolution  du  27  brumaire , je  dois  commencer  par 
rendre  justice  aux  efforts  qui  ont  été  tentés  cette  année 
pour  améliorer  la  répartition  de  la  contribution  person- 
asile , mobilière  et  somptuaire.  Il  est  certain  qu’en  pro- 
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fitàftt  dés  érreurs  et  des  écarts  du  passe  , on  nous  , a placés 
sur  là  vcne  qui  pourra  un  jour  conduire  à une  bonne  ré- 
partition entre  lçs  départemens > les  cantons,  les  com- 
mîmes et  les  contribuables. 

D abord-,  rjen  de  plus  louable  et  de  plus  conforme  au 
voeu  de  la' Constitution  et  au  désir  des  deux  conseils , que 
de  tendre , comme  on  paroît  se  l’étre  proposé  , à ce  double 
but  : Justice  si  promptitude  d’action  , de  chercher  à 
moraliser  1 impôt , et  de  faire  que  sa  répartition  soit  par- 
tout l'ouvrage  de  la  loi. 

Le  plan  pour  la  répartition  à faire  par  les  administra* 
lions  centrales  entré  les  cantons;  par  les  cantons  entre  les 
communes , et  enfin  entre  les  contribuables;  ce  plan  , il 
faut  en  convenir,  se  trouve,  à bien  des  égards , conforme 
à çés  principes;,  j’aime  k croire  qu’on  peut  en  attendre 
tf  heureux  résultats-:  .pourquoi  n’espéreroit- on  pas  devoir 
Badré  un  bon  esprit  public  qui  dirigera  la  répartition  dans 
ies-degrés  ip-férieOrs  ? Pourquoi  aussi  , dans  la  réunion 
qui  se  formera  en  suite  de  ces  élémens  pour  refondre  le 
système:  de  fa  répartition  première,  n’esj>éreroit  ^oir  pas  que 
la  justice  seule  et  la  raison  seront  consultées  sans  préoc- 
cupation et  sans  partialité  ? 

fV  ais  trouve  t-on  l’application  de  ces  principes  dans  la 
répartition  entre  Iqs  de  parte  mens,  qui  est 'notre  ouvrage 
propre  , et  qui  doit;  être  le  modèle  de  toutes  les  réparti- 
tions ? c’est  la  question  dont  je  vais  m’occuper. 
t P faut  convenir  qu’il  y a aussi  amélioration  sensible. 
En  convertissant  en  impôt  de  quotité  les  parties  de  cette 
contribution  qui  se  composent  de  taxes  somptuaires  et  de 
retenues  sur  les  salaires  des  fonctionnaires  publics  et  des 
employés  , on  a remédié  à l’une  des  principales  causes 
de  l’inégalité  de  partage  qu’on  a vu  régner  jusqu’ici. 

En  séparant  encore  la  contribution  personnelle  de  la 
contribution  mobilière  , et  en  les  répartissant  chacune  sur 
des  bases  distinctes  et  différentes  , on  doit  espérer  aussi 
d’approoher  de  plus  près  légalité  de  partage. 

Pourquoi  donc,  après  m’être  fait  une  idée  aussi  avan- 
tageuse du  plan  raisonnable  de  répartition  qu’on  s’est 
foÊrné  cette  année  , me  trouvai-je  réduit  à accompagner 
i’éloge  dune  critique  sévère? 
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Je  dois  aller  au-devant  de  tout  reproche  de  i^orcvsité  5 
en  déclarant  que  j’ai  fait  tous  nies  efforts  pour  me  dé- 
guiser les  vices  de  la  nouvelle  répartition  entre  les  dépar- 
jnens.  J’ai  voulu  me  dispenser  de  venir  Jes  relever  à la 
tnbune,  en  communiquant  préalablement  àdeé  membres 
, la  cran  mission  q ue  vous  ayes , effacée  de  l'examen  de  la 
résolution  les  difficultés  qui  se;  sont  offerte^  à mon  es- 
P11/  i <J°,n,ne  je  ne  crois  pas  en  avoir  ob,tenp solution 
satisfaisante  , ni  dans  la  convei^ation  ^ ni  dans  le  rapport 
qm  vient  de  vous  être  fait,,  j’a.i  cru  ne  pouvoir  me  dis^ 
penser  de  les  soumettre  à votre,  propre  jugement 
» ai  craint , si  je  gardois  lp  silence  , de  vous  manquer 
a voüs  memes , en  négligeant  de  yqus,  faire  appereeyoijp 
que  1 amendement  que  je  trouve  dans  la  répartition  prou 
vient  moins  du  mode  de  partage  que  j^e  Ja  diminution  de 
•a  ^ntnbiition  ; que  trop  d’indulgence  ou  une  confiance 
inr  e mie  dans  1 approbation  de  ces  sortes  de  résolutions 
peut  vous  conduire  à faire  moins  respecter  votre  carac- 
tère , et  affaiblir  cette  confiance  générale  que  le  peuple 
irançais  s est  plu  jusqu’ici  à accorder  à votre  utile  sur- 
veillance. Il  est , mes  collègues  , une  vérité  que  nous  ne 
devons  jamais  perdre  de  vue  : c'est  que  , dans  l’opinion  de 
nos  commetfans  , l’équitable  répartition  des  contributions 
la  plus  importante  fonction  du  Corps  législatif, 
a u rois  cru  aussi  manquer  à mon  propre  caractère  , 
si  je  laissais  passer  cette  seule  occasion  , qui  ne  se  pré- 
sentera plus  à moi,  de  parler  sur  cette  matière  sans 
^ ous  taire  remarquer  dans  la  répartition  qu’on  vous  pro- 
pose de  sanctionner  des  négligence»  et  des  erreurs  in-* 
volontaires  sans  doute  , mais  pourtant  palpable^,  mais 
telles  qu  elles  ne  peuvent  subsister  sans  injustice  , telles 
envoie  qu  il  n est  rien  de  plus  facile  que  de  les  faire 
dis  par  oitre  avec  un  peu  de  soin  et  d’attention  ; il  ne 
s agirent  que  d’une  nouvelle  rédaction  du  tableau  en 
appoitant  plus  d exactitude  dans  les  calculs  et  une  plus 
juste  application  des  principes  qu’on  établit  dans  les  ré- 
solutions. I]  n’y  auroit  rien  à changer  au  système  de  ré- 
partition , non  plus  qu’aux  dispositions  particulières  des 
deux  projets  de  loi* 
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ïe  croîs  pouvoir  prouver , mes  collègues  , que  le  ta- 
bleau  de  répartition  annexé  à la  résolution  du  27  brumaire 
n est  pas  toujours  conforme  aux  principes  posés,  dont  Inap- 
plication pourtant  dçvroit  toujours  être  juste  , si , en 
quelque  sorte , on  les  laisse  marcher  d eux -memes  sans 
les  laisser  fléchir. 

L examen  auquel  je  me  suis  livré  auroit  été  bien  plus 
facile  , si , avant  de  réunir  en  une  seule  masse  les  deux 
contributions  personnelle  et  mobilière , qu’on  a pourtant 
reparties  séparément , on  eût  indiqué  chacune  d’elles  dans 
deux  colonnes  distinctes  ; si , dans  une  troisième  colonne, 
on  eut  indiqué  lé  prix  présumé  de  la  journée  de  travail 
pour  chaque  département , puisqu’on  en  a fait  la  base 
de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle  ; si  enfin  , 
dans  une  autre  colonne  , on  avoit  joint  l’état  de  la  popu- 
lation de  chaque  departement , comme  on  l’a  toujours 
pratiqué  jusqu’ici  dans  toutes  les  lois  relatives  à la  con- 
tribution personnelle. 

Il  est  sensible  que , dans  un  semblable  tableau  , les  vé- 
rifications necessaires  pour  asseoir  une  opinion  avec  con- 
noissance  de^  cause  sur  chaque  contingent  eussent,  été 
faciles  , et  qu  elles  sont  impossibles  dans  le  tableau  tel 
qu’il  est  rédigé. 

Si  , malgré  la  plus  scrupuleuse  exactitude , il  se  glis- 
soit  encore  dans  le  tableau  , tel  que  je  le  conçois  , des  er- 
reurs ou  des  négligences  , chaque  administration  centrale 
y trouveront  sans  peine  le  sujet  de  ses  observations  sur  le 
résultat  de  nos  opérations-  : vous  sentez  , mes  collègues> 
que  longtemps  encore  nous  serons  forcés  de  les  consulter 
ou  d accueillir  leurs  réclamations  avant  d’avoir  trouvé  un 
point  d’appui  bien  fixe. 

Il  faudrait  donc  que  nos  opérations,  pour  rendre  fa- 
ciles ou  au  moins  possibles  ces  réclamations  ou  les  ren- 
seignemens  que  nous  désirons  , fussent  toujours  présen- 
tées avec  simplicité  et  de  la  manière  la  plus  claire. 

Cette  cia ilé  , cette  simplicité  n’existent  pas  dans  le  ta- 
bleau actuel  ; cependant  rien  ne  seroit  plus  aisé  que  de 
laire  disparoilre  dans  une  nouvelle  rédaction  tout  ce 
que  la  confusion  qui  y règne  laisse  de  louche  et  d ’iucer- 
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tain  , tous  les  élémerts  de  réforme  existant  déjà  , parce 
qu’avant  l’impression  on  a du  nécessairement  le  rédi- 
ger dans  la  forme  que  je  le  desire  rois.  La  preuve  de  ce 
que  j’avance  se  trouve  d’abord  à la  page  9 du  rapport 
fait  au  Conseil  des  Cinq  cents,  où  il  est  dit  que  , d’après  les 
données  qui  ont  servi  à la  répartition  de  la  contribution 
mobilière  , on  a obtenu  sur  tous  les  département  de  la 
République  un  produit  qui  s’élèvera  à la  somme  de 
5,644*336  fr. 

YCrus  vous  rappellerez  , mes  collègues,  que  ces  données 
sont,  la  direction  des  capitaux  , déterminée  principale- 
ment par  le  gouvernement , qui  en  est  le  principal  mo- 
teur, combinée  avec  les  avantages  commerciaux  que  di- 
vers départemens  obtiennent  de  leur  situation  ou  de  leur 
industrie. 

Je  ne  sais  pas  trop  comment  on  a pu  fixer  ces  données, 
que  peut-être  la  seule  population  des  villes  indique  d’une 
manière  bien  plus  sûre.  Quoi  qu’il  en  soit , une  règle  de 
partage  établie  sur  des  données  aussi  vagnes  a paru 
incertaine  à la  commission  meme  des  Cinq -cents  qui  l’a 
employée  : par  cette  raison  , je  crois  , il  étoit  d’autant 
plus  nécessaire  de  nous  faire  connoître  chacun  des  résul- 
tats qui  ont  eu  lieu  dans  l’application,  alin  de  nous  mettre 
à portée  d’apprécier  toute  l’opération. 

Vous  vous  rappelez  aussi  que  la  contribution  person- 
nelle a eu  pour  base  le  pri£ de  trois  journées  de  travail  ; 
en  multipliant  ce  prix  par  le  sixième  de  la  population  ef- 
fective de  chaque  département  , cette  proportion  du 
nombre  des  contribuables  avec  la  population  totale  se 
justifie  par  tous  les  relevés  en  finance. 

En  considérant  que  * dans  un  pays  libre,  la  journée  de 
travail  est  le  niveau  commun  de  la  contribution  person- 
nelle du  citoyen,  on  a jugé  que  le  prix  en  étoit  nécessai- 
rement un  peu  variable  5 qu’il  esCplus  fort  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes;  plus  fort  de  ville  à ville , en  raison 
de  la  population  et  des  capitaux  ; plus  fort  aussi  , ou  plus 
foibledans  les  départemens,'  selon  la  nature  de  la  cul- 
ture , selon  leurs  débouchés  commerciaux , selon  le  genre 
d’industrie  qui  s’y  exerce. 

Opinion  de  Dsperç.  A 3 
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D après  ces  considérations  , pour  fondre  davantage  les 
nuances  qui  existent  entre  les  moyens  des  divers  dépar- 
temens,  mis  en  rapport  entre  eux,  on  a distribué  les  jour- 
nées de  travail  aux  uns  à raison  de  5o  cent.  ; aux  autres, 
a raison  de  78,  loo,1!25  jusqu  à îôo  cent,  et  on  a obtenu 
de  cette  combinaison  un  produit  de  19,808,000  francs, 
tandis  qu’il  irauroit  été  que  d’environ  18  millions , en 
bxant  uniformément  dans  tous  les  départemens  le  prix  de 
la  journée  de  travail  à un  franc  , comme  Favoient  fait 
toutes  les  assembles  nationales  précédentes. 

, Peut-être,  mes  collègues  , un  tel  changement,  que  ses 
résultats  en  politique  comme  en  finance  rendent  de  la 
plus  haute  importance,  méiitoit-il  d’être  examiné  avec 
soin  et  mûrement  approfondi.  Quoi  qu’il  en  soit,  vous 
sentez  q u ii  est  impossible  de  juger  de  sa  nécessité  , et  en- 
suite si  la  fixation  a été  bien  faite  pour  chaque  départe- 
ment ; si  la  répartition  de  la  contribution  personnelle  est 
conforme  par  tout  à cette  fixation  ; si,  suivant  l’expression 
dû  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq -cents  , c’est  la  loi  seule 
qui  en  a fait  la  répartition,  tant  que  nous  n’aurons  passous 
les  yeux  1 état  de  la  population  de  chaque  département 
pour  y comparer  son  contingent  , et  tant  que  nous  ne 
çonnoiirons  pas  la  iixiation  du  prix  présumé  de  la  journée 
de  travail  pour  chacun. 

C ignorance  , ou  ifous  laisse  le  tableau  sur  tous  ces 
points  , ne  permet  pas  de  démêler  aisément  tous  les  écarts 
et  toutes  les  erreurs  dans  lesquels  on  paroît  être  tombé 
dans  la  répartition  ; je  suis  fondé  à les  croire  en  assez 
grand  nombre  : je  vais  vous  en  fournir  quelques  exem- 
ple". Pour  les  rendre  plus  sensibles  , je  n’opérerai  quo 
sur  les  contingens  de  quelques  dopai  temens  dans  lesquels 
jl  sera  plus  facile  de  distinguer  ce  qui  leur  échoit  en 
partage , soit  sur  la  contribution  mobilière,  soit  sur  la  com 
tribution  personnelle. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  cei  examen  , il  est  d’a-» 
bord  nécessaire  de  connoître  ce  qui  appartient  au  dépar-» 
terncnt  do  ]a  S ine  dans  les  deux  contributions;  ce  dépar- 
tement ayant  toujours  été  regardé  comme  devant  former 
seul  uue. classe  à part. 


Dans  le  tableau  de  répartition  , son  contingent  total  est 
de  0,267,600  fr.  : en  le  décomposant,  on  trouve  747,000  fr. 
pour  la  contribution  personnelle  , somme  qui  est  le  pro- 
duit de  4 fr.  5o  ecnt.  montant  du  prix  de  trois  journées 
de  travail  élevées  au  maximum  , et  multipliées  par 
cent  soixante-six  milles  , ou  le  sixième  de  la  population 
effective.  Celte  somme  étant  distraite  de  3,267,600  fr. , il 
reste  celle  de  2,620,6 00  fr.  pour  la  contribution  mobi- 
lière. 


E11  soustrayant  aussi  cette  dernière  somme  de  celle 
de  5,6 44,357  fr • , qui  forme  la  masse  totale  de  la  contri- 
bution mobilière  pour  tous  les  départemens  , on  trouve 
celle  de  3,i45,7 56  fr.  à répartir  entre  tous  les  autres  , 
celui  de  la  Seine  excepté. 

J ai  voulu  d’abord  connoître  ce  qui  revenoit  ou  devoit 
revenir  à mon  département  sur  cette  somme  , et  j’ai  trouvé 
que  c étoit  une  part  sur  100  , ou  environ  5o,ooo  francs. 

\ oici  ma  manière  de  procéder  pour  arriver  a ce  ré- 
sultat. J ai  suppose  la  France  divisée  en  cantons  ou  arron- 
dissemens  égaux  en  étendue  et  en  population  ; elle  for- 
meroit  ainsi  cinq  mille  arrondissement  qui  auroient  chacun 
six  lieues  quarrées  de  superficie,  ou  douze  mille  six  cents 
liée! ares , et  environ  six  mille  quatre  cents  âmes. 

Lue  part  égale  pour  chacun  de  ces  cantons  dans  une 
masse  de  o,i43,oqo1i\  donneroit  6ou  lr.  environ  pour 
chacun. 


Le  département  de  Lot-et-Garonne  , qui  , dans  le  ta- 
bleau Statistique  de  la  France  , est  porté  pour  deux  cent 
quatre-vingt  cinq  lieues  d étendue  , et  trois  cent  trente- 
neuf  mille  âmes  de  population  , com  prendront  cinquante 
de  ces  arrondissemens  moyens , qui cà  600  fr.  l’un  dans 
1 autre  , donner ment  la  somme  trouvée  , ou  5o,ooofr. , 
c.’est-à  dire  un  sur  cent. 

C’est  bien  là  , je  crois  , son  maximum,  si  l’on  consulte 
les  données  dont  011  a forme  le  système  de  la  nouvelle  ré- 
parliîion } car  ce  département  n’a  et  ne  peut  avoir  qu’une 
part  tres-foible  dans  les  ressources  qu’offrent  les  con- 
sommations du  gouvernement  ; celles  qui  résultent  du 
çojiunerçe  r des  fabriques  et  des  manufactures  , sont  à 


|)ëu  près  nuiles  5 reste  seulement  celles  que  sa  situation 
topographique  peut  lui  offrir  : mais  les  avantages  qu  elle 
Jui  piocure  lui  sont  communs  avec  la  très-grande  partie 
des  departemens  , et  plusieurs  en  profitent  d’une  manière 
bien  pius  sensible.  De  ces  considérations  il  résulte  qu’il 
ne  seioit  tiaité  rien  moins  que  favorablement  , en  lui 
supposant  une  part  moyenne  à l’ensemble  de  ces  avan- 
tages. Ou  urriveroit  à un  résultat  bien  différent,  si  l’on 
jugeoit  de  sa  iorce  contributive  , mobilière  , par  le  rap- 
port  de  la  population  de  ses  villes  avec  celle  du  reste  de 
la  République  : on  trouveroit  que  vingt  -six  mille  âmes 
sont  a quatre  millions  , qui  est  la  population  des  com- 
munes au  dessus  de  cinq  mille  âmes  , Paris  excepté, 
comme  un  est  à cent  cinquante  seulement.  D’ailleurs  , on 
ne  trouvera  qu’un  rapport  moyen  au  département  de  Lol- 
et-Oaronne,  comparé  aux  quatre-vingt-dix-huit  autres 
departemens  de  la  République  , en  consultant  tous  les 
autres  rapports. 

Celui  de  1 étendue  est  comme  un  à cent  six  j celui  de 
la  population  effective, comme  un  à quatre-vingt-quatorze  j 
celui  (.e  la  population  urbaine,  comme  un  à cent  soixante- 
dix-sept  , celui  de  la  population  rurale  ou  agricole  . 
comme  un  a quatre-vingt-sept. 

Ce  département  néanmoins  est  imposé  , dans  le  tableau 
de  repai  tilion,  à 261,4.00  fr.  de  contribution,  tant  mobilière 
que  personnelle  • ce  qui  lui  donne  la  quatre-vingt-cin- 
quieine  partie  de  la  charge  commune  à quatre-vingt-dix- 
huit  departemens.  ' 

E11 2 etranchant  de  cette  somme  celle  de  3o,ooo  fr.  pour 
la  part  dont  il  paroît  susceptible  à la  contribution  mobi- 
neîie?  1 ICS*e  20l>*00  fr*  pour  la  contribution  person- 

jWuis  le  terme  moyen  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
j . 'lu  0,1  ne  Peut  certainement  pas  excéder  dans  ce 


cmq  cents  , ne  donne  qu’un  produit  de  1 60,000  fr.  La 
part  qu  on  lui  lait  a la  contribution  mobilière  est  donii 
a raison  d un  sur  ti  en.  . 
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Dans  tous  les  cas  , il  y a erreur  et  surtaxe  , ou  clans 
la  contribution  mobilière  , ou  dans  la  contribution  per- 
sonnelle, soit  dans  les  deux  contributions , et  cette  sur- 
taxe est  de  62,000  fr. , ou  dans  le  rapport  d’un  à 
quatre. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  ait  eu  en  idée  de  porter  au 
maximum  le  prix  de  la  journée  de  travail  clans  mon 
département  $ je  réclainerois  contre  cette  fixation  avec 
d’autant  plus  de  force  et  de  raison,  que  je  sais , par  des 
lettres  récentes , que , dans  le  moment  où  je  parle  , tous 
leshabitans  des  campagnes,  petits  fonciers  et  métayers  , 
sont  livres  aux  poursuites  des  garnisaires  pour  le  paiement 
de  la  contribution  personnelle  des  années  précédentes. 
Ma  s que  penser  de  la  cote  mobilière  de  ce  départe- 
ment, si  le  prix  de  la  journée  de  travail  pour  la 
formation  de  la  cote  personnelle  n’y  a été  évalué 
qu  au  minimum , ainsi  qu’elle  l’a  été  dans  les  deux 
départemens  dont  nous  allons  bientôt  parler  ? Dans  ce 
cas.,  la  contribution  personnelle  ne  s’éleveroit  qu'à 
8ô,ooo  fr.  : alors  aussi  la  contribution  mobilière  mon- 
teroit  à 176,000  fr.  , c’est-à-dire  que  ce  département 
s ipporteroit  seul  la  dix-huitième  partie  de  toute  la  charge 
destinée  à quatre-vingt-dix-huit. 

Ce  n est  pas  ma  faute  , mes  collègues  , si  dans  cet 
exemple  je  ne  vous  présente  que  des  hypothèses  , qui 
pourtant  dans  leur  résultat  approchent  d’une  démons- 
tration. j elle  vient  toute  de  l’espèce  d’obscurité  dont  la 
répartition  se  trouve  enveloppée  , lorsqu’elle  pou  voit  se 
présenter  avec  toute  sorte  d avantages  sous  des  formes 
simples. 

Cette  raison  m’empeche  de  porter  vos  regards  sur 
plusieurs  autres  exemples  , où  j’ai  cru  remarquer  des 
erreurs  non  moins  notables.  Dans  ce  que  j’ai  encore  à 
dire  ^ je  vais  m atlacbcr  simplement  à des  exemples 
qui  ne  pourront  laisser  le  moindre  doute.  On  y verra 
clairement , je  pense,  qu’il  est  des  départemens  oui 
nont  pas  leur  juste  part  dans  la  réparti! ion  : d’où  smt 
naturellement  la  conséquence  qu’il  en  est  d’autres  des- 
quels 011  exige  plus  qu’ils  ne  doivent. 
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Le  contingent  du  département  du  Léman  en  contri- 
oution  mobilière  et  personnelle  se  trouve  porté  , sui- 
vaut  le  tableau  , a <*£>,700  fr. 

\ous  vous  rappelez  que, lors  de  la  formation  de  ce  dé- 
partement , on  nous  a assurés  que  sa  population  étoit  de 
cent  quatre-vingt  mille  âmes  ; le  sixième  de  cette  popu- 
lation seroit  trente  mille  âmes.  Supposons  le  prix  de  la 
journée  de  travail  hxé  seulement  au  minimum  dans 
ce  departement;  i5o  cent.  on  trois  journées  de  travail, 
multiplies  par  le  sixième  de  la  population  , donneront 
un  produit  de  45,ooo  fr.  : que  reste ra-t  il  donc  pour  la 
contribution  mobilière  dans  une  contrée  très-avanta- 
geusement située  pour  le  commerce  , ayant  pour  chef- 
lieu  une  ville  de  vingt  à trente  mille  âmes?  1,700  fr. 
seulement , c est-à-dire , une  somme  moindre  que  nous 
n avons  supposé  devoir  être  supportée  par  trois  arron- 
dfssemens,  qui  comprendroient  ensemble  moins  de  qua- 
rante mille  hectares  de  superficie  et  une  population  de 
moins  de  vingt  mille  âmes.  Mais  si,  comme  cela  doit 
paroitre  hors  de  doute  , la  journée  de  travail  peut  s'éva- 
luer dans  Genève  même  , et  d'après  les  principes  qui 
ont  du  diriger  la  répartition , au  moins  à un  franc,  on 
verra  que  dans  le  département  du  Léman  il  ne  sau- 
roit  y avoir  lieu  à un  rôle  de  contribution  mobilière, 
car  la  contribution  personnelle  seule  devra  absorber  et 
au-dela  tout  le  contingent  qu'on  lui  assigne. 

Je  vais , mes  collègues  , vous  offrir  un  troisième 
exemple  bien  plus  frappant  encore  : c'est  celui  d'un  dé- 
partement dont  le  double  contingent  est  bien  évidem- 
ment de  beaucoup  au-dessous  du  simple  produit  de  trois 
journées  de  travail  fixées  au  minimum  dans  tout  3e  dé- 
partement , multipliées  par  le  sixième  de  la  population. 

Ce  département  est  celui  des  Basses-Pyrénées  ; sa 
population  s'élève  à trois  cent  soixante-huit  mille  âmes  , 
dont  le  sixième  donne  soixante-un  mille  trois  cents. 

Ln  prenant  ce  dernier  nombre  pour  multiplicateur, 
et  i5o  cent,  seulement  pour  multiplicande  , le  produit 
sera  de  92,000  fr. 

Le  contingent  de  ce  département  dans  le  tableau 
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n est  que  de  70,000  fr.  Tl  s’en  faut  donc  bien  évidem- 
ment de  22,000  fr. , ou  d’une  quatrième  partie  environ 
que  ce  contingent  ne  s’élève  à la  hauteur  du  simple  pro- 
duit de  trois  journées  de  travail  , comptées  seulement 
sur  le  pied  du  minimum. 

Ainsi  dans  ce  departement  non-seulement  il  ne  sau- 
roit  y avoir  lieu  à former  un  rôle  pour  la  contribution 
mobilière  ; mais  les  contribuables , en  grand  nombre, 
doivent  aussi  échapper  à la  contribution  personnelle. 
Cette  seule  considération  me  dispense  de  toutes  autres 
réflexions  : elles  se  présenteront  pourtant  en  foule  si 
nous  examinions  comment  on  a fait  à ce  département 
1 application  des  principes  dont  on  a composé  le  système 
de  répartition. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  la  somme  à répartir  en  contri- 
bution mobilière  sera  si  modique  que  les  inégalités 
résultantes  d un  partage  mal  fait  ne  sauroient  avoir  d’in- 
convénient grave  : en  peut  il  exister  de  plus  grave  que 
celui  qui  compromettait  l’honneur  et  la  justice  du  Corps 
législatif  ? 1 

Certes  , ce  seroit  bien  évidemment  les  Compromettre 
que  d autoriser  une  répartition  , qui,  dans  certains  dé- 
parteraens  , établirait  un  rôle  très-fort  en  contribution 
soit  personnelle  , soit  mobilière  , tandis  que  dans  d’autres 
de  force  égalé  ou  supérieure  ces  mêmes  rôles  seroient 
tres-loibles,  ou  qui  même  se  trouveroient  exempts  de 
1 une  de  ces  contributions.  Qu’on  ne  se  fasse  pas  illu- 
sion : la  comparaison  n’échappera  pas  aux  contribuables 
des  departemens  voisins.  D’ailleurs  , dût-elle  leur  échap- 
per ou  n y eut-il  erreur  préjudiciable  qu’à  l’égard  d’un 
seul  departement , devons  nous  la  laisser  subsister  sciem- 
ment : ne  devons-nous  pas  l’exemple  à toutes  les  admi- 
nistrations de  la  plus  grande  , je  dirois  de  la  plus  mi- 
nutieuse exactitude , de  là  plus  impartiale,  de  la  plus 
impassible  justice  ? Non , mes  collègues  , vous  ne  vou- 
drez pas  qu  on  puisse  reprocher  au  Corps  législatif 
d avoir  deux  poids  et  deux  mesures  5 vous  ne  perdrez 
jamais  de  vue  que  dans  un  impôt  de  répartition,  on 
ne  peut  rendre  le  fardeau  de  l’un  trop  léger  sans 
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rendre  celui  de  l’autre  trop  pesant.  Mes  collègues  , pour 
repdre  notre  autorité  respectable  , nous  devons  nous  ef- 
forcer de  gouverner  les  autres  comme  nous  désirerions 
.d’étre  gouvernés  nous-mêmes  quand  nous  serons  rede- 
venus personnes  privées. 

Pour  moi à qui  il  est  démontré  qu’il  y a surtaxe 
pour  certains  dépai  temens  , par  cela  seul  qu’il  y a mé- 
nagement manifeste  pour  d’autres  ^ je  crois  indispensable 
la  réfaction  du  tableau  de  répartition  ; je  lui  desire  des 
formes  plus  simples , qui  nous  permettent  de  peser  sépa- 
rément chaque  contingent  : il  me  paroît  nécessaire  d’en 
faire  disparoître  les  inégalités  que  j’ai  signalées,  et 
celles  qu’un  plus  $é  ri  eux  examen  pourra  faire  remar- 
quer après  la  décomposition  des  deux  contributions. 

D’après  ces  considérations  , j,e  demande  que  le  Conseil 
des  Ancien  refuse  son  approbation  à la  résolution  du 
27  brumaire. 


A PARIS . DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivôse  an  7. 


